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Le "productivisme" en agriculture, et les méfaits qui lui sont attribués, figurent aujourd’hui en 
bonne place dans le dictionnaire des idées reçues. Quoique le mot ne désigne rien de précis, il 
véhicule l’idée d’une agriculture agressive pour l’environnement, coûteuse en fonds publics, 
productrice de denrées parfois excédentaires sur  les marchés. 

 
Il a fallu un certain temps aux "décideurs" pour commencer à prendre en compte cette 

inquiétude du public, bien qu’ils aient été alertés, dès les années 70, par les réflexions de certains 
économistes et de quelques agronomes. Progressivement, cette critique a été banalisée, et 
médiatisée. Personne ne tolère plus les nuisances associées aux élevages de grande taille, pas plus 
que la pollution des nappes phréatiques qui résulte de certaines pratiques culturales. Le public est 
choqué en voyant détruire des aliments. Il ne peut admettre la distribution de subventions sans 
contrepartie, au détriment du bien être général. C’est souvent à l’ensemble de l’agriculture que le 
reproche s’étend. 

 
Mais face à cette contestation, souvent justifiée, on ne peut oublier que, mis en œuvre depuis 

un demi-siècle, avec l’approbation de toute la société, ces mêmes techniques et l’effort des 
agriculteurs ont mis fin à l’angoisse chronique de la pénurie, celle que connaissait le soi disant âge 
d’or de l’agriculture. On ne peut non plus oublier qu’elles ont permis de diviser par  près de deux 
les prix des produits agricoles. Il est clair que le retour aux procédés traditionnels constituerait une 
insupportable régression aussi bien pour les consommateurs que pour les agriculteurs. 

 
L’avenir de notre agriculture ne se limite heureusement pas à un choix entre cette agriculture 

archaïque et l’agriculture "productiviste". Un certain nombre de voies ont été ouvertes pour sortir de 
ce dilemme et depuis un certain temps, l’Académie d’Agriculture s’est efforcée de décrire et, 
parfois, d’étudier quelques uns de ces modèles, classiques ou alternatifs. Je rappelle les séances 
consacrées à l’agriculture dite "biologique" (13 mars 2002 – 22 janvier 2003), à l’agriculture dite 
"raisonnée" (11 février 1998) aux relations entre la quantité et à la qualité du blé et du lait (12 juin 
2002), aux élevages intensifs hors-sol de volaille et de porc, (15 janvier 2003). Nous avons peut être 
manqué de méthode dans cette entreprise et nous avons trop négligé l’aspect économique du 
problème.  

 
Car, enfin, si les agriculteurs ont largement pris la voie de l’intensification, ce n’est pas 

seulement parce que des voies autorisées le leur conseillaient.. Ce n’est pas parce qu’ils étaient 
fascinés par les "exploits" des "savants", que l’on ne qualifiait pas encore d’apprentis sorciers. 
C’était en oeuvrant dans le cadre d’une politique agricole longuement mûrie, largement débattue, 
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qui leur offrait, des perspectives attractives  au plan matériel et social en même temps qu’elle 
libérait le public du souci alimentaire. 

 
C’est pourquoi, au cours de cette séance, dont la préparation a été confiée aux deux sections 

en charge  des sciences économiques et sociales, nous avons inclus une première réflexion de nature 
économique sur ce problème. Elle complète le témoignage concret, à dominante technique, de 
Michel Proffit et l’étude technico-économique du CEDAPA réalisée par Claude Béranger et Michel 
Journet. Ces deux nouveaux témoignages confirment la variété des voies aux quelles on peut penser 
pour l’avenir de l’agriculture. Mais on peut surtout retenir que les changements ne pourront se faire 
et se généraliser sans moyens. Deux d’entre eux nous paraissent d’une importance particulière : 

 
D’abord définir – voire élaborer – les techniques à mettre en œuvre. Ce qui exige beaucoup de 

recherches, publiques, professionnelles et privées. A cet égard, l’histoire comme l’expérience 
récente montre la distance qu’il convient de garder à l’égard des "demandes" d’un aval souvent 
versatile. Déjà, à l’occasion du premier colloque de Caen, en 1956, notre confrère J. Keilling 
distinguait deux courants pouvant animer la recherche agronomique : un courant curatif, le préféré 
de ceux qui se targuent de réalisme, mais terriblement décevant, car il est exposé à fournir des 
solutions périmées ; un courant préventif, œuvre des imaginatifs et des sages qui osent étudier 
l’abondance pendant la disette, la qualité lorsqu’on rationne.. Les objectifs des recherches doivent 
avoir été suffisamment ouverts pour pouvoir répondre, le jour venu, aux besoins de l’actualité 
capricieuse. C’est ce concept des "deux fronts" que l’un d’entre nous avais défendu il y a vingt cinq 
ans.. 

 
Ensuite et surtout, il est nécessaire que les agriculteurs, auxquels revient la décision, aient 

intérêt à mettre en œuvre ces techniques. Elles ne sont pas forcément sélectionnées, spontanément, 
par le marché. C’est le rôle des politiques agricoles, de créer les incitations nécessaires à leur 
adoption, en même temps qu’elles spécifient la nature des services que la Société attend du secteur 
agricole. C’est un chantier à ouvrir et notre Compagnie doit y jouer un rôle à la mesure de sa 
vocation traditionnelle. 
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